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a* . : 
En l'absence du President, M, de Boisawer assume laxrésidewe .-C-t 

de la r&mion, 

.’ ‘, ‘, 

P_,lot dlun téX6gramme & adresser.aux Ministreg~ Affaires &rang&res I, 
des Etats arabes au Su&$ d'une réun>n à convoquer &'.Be‘rsoutl;. Y- -- 

. 

Le PRESIDENT attire l'attention des délégués 51.m le projet d'un' 

tél&&cme qui'doit @tre envoyé a~~l!iinistres des Affaires étrangères 

des Etats arabes, et dont le text;e leur a-d6j& et6 co&muniqu6, Il 

présente .à ce sujet quelques brèves obs?rvatiops et explique notamment 

quIil a cru preférable d'adopter le terme l'échange de'vues'i plut& que 

lb terme ~~conférence 11 et quril a rédig4 la prex&&re phrase du texte de, 

manière & réserver la possibilite de faire porter.la discussïon sur 
: 

toutes- lés question5 qui pourraient se présenter, plut& qufb, limiter '1 

les conversation5 au seul problème des,refugP'Bs. 

. Kil, WIrXINS'd' 1 cc arc qu'il communiquera le projet de t&te è, " 

M, Ethridge. 
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Question de Jérusalem 

Ripondant 3, une question du Prisidont qui dt%.ire conn&re ll&tat 3 . r 

des travawr. du Comi.te'charge'de la question de JQrusalem, 14. HALDm;JiI\I', 

Président du Comite, explique qu'a son avis le moment est venu pour quo 

le Comité engage des conversations officieuses avec les reprbsentants 

des deux parties en prksence et que, s'inspirant des vues exprimCes de 

part et d'autre, il s'e mette à Établir son propre projet dfun statut 

pour la ville de J&xsalem, conform&nent ü. la résolution de I~Assemblée 
l 

M, YU.,CIK estime quiil est essentiel de ne pas limiter de telles 

conversations aux représentants de 1tEtat dlIsra81 et de la Transjordanie 

puisque le statut de la ville de JQrusalem prisente un inter& vital 

ppur tous les Etats arabes. ' 

K, HALDBFKAN admet que les opinions des autres SStats arabes ne 

doivent dlaucune manière '&re écartées. Il pense toutefois quIetant 

donni la situation, la seule manière pratique d'aborder le problème 

consiste à engager des pourparlers officiew avec les représentants de 

1IEtat diIsraë1 et de la Transjordanie, qui sont les deux ,parties le 

plus directement intkressies. Les conclusions auxquelles aboutiront ces 

pourparlers pourront alors constituer le point de d8part de discussions 

pius g6nerales lors des r&unions de Beyrouth. De l'avis de llarateur, 

ce nIest qu'au cours de telles conversations quo peut 8tre établi le 

projet qui doit &tre pr&entcf à 1~Assemblto genknle - projet qui doit 

&tre acceptable pour toutes les parties interessees, 

&i, YALCIN fait remarquer que le principe drun rggime international 

de la ville ne doit pas 8tre mis en cause. La t!?che de la Commission' % [ 

consiste à solliciter les avis des parties intkesseos sur les modalités 
I  dlapplication de ce principe, qui a Lt& pose par lthssemblie g6nerale; * 

son r8le ne consiste pas simplement à recueillir les diverses opinions 
,* 
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qui pourraient se manifester au sujet de l~avonir de Jémsalern, 

Le PRESIDXNT panse qu'il ne servirait à rien que le ComitE dem-md&t 

aux reprdsentnnts arabes de lui fkaire coma?.tre leurs vues ou de lui 

soumettre des propositions s'il n'a pas établi dlabord dans leurs grmdes 

lignes les propositions gGnbrales qui pourraient constituer la base de 

ces kchangos de vues, Il ostip.~e que le projet du Comiti doit &re plus 

concis et plus sknple que le statut propos8 par le Conseil de Tutelle, 

Ce doit &re un projet entièrement nouveau et conçu de telle sorte yuri. 

tienne cornpto des besoins particuliers do la ville de JErusalm, L'ors- 

teur dermnde donc au Comit6 dldtudier par exemple, avant de slengager 

plus avant dons des pourparlers, les diff&ents services publics tels 

que les services financiers, la police, le justice, otc, afin de diter~w 

miner quels services peuvent &re plecia sous 10 juridiction de deux 

mn'icipalitk3 distinctes et quels autres services, etnnt dfun int&+t 

cormum~ doivent 8tre confies A une administration internationale, A ce 

propos, il se range & 1~avî.s exprimé par 14. Wilkins, qui avait est$mZ 

que 1lQtudo du rÉgime international des villes de Tanger et de Trieste 

pourrait Qtre utile, Le ComitE @%kienternit ensuite 5 la Commission les 

conclusions mxquclles il a abouti, pour que celle-ci pclt en discuter, 

La stance est levee A 18 h.15. -.-- 


